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Les économies santé au bras de fer
Sabrer dans la sécurité
sociale pour financer une
bonne part du tax shift ? Les
Mutualités chrétiennes ont
trouvé une solution. Côté
social iste, c'est ({non )}.

• Catherine ERNENS

Mutualités, syndica.ts et re-
présentants du secteur
médical sont au chevet de

la sécurité sociale depuis plu-
sieurs semaines. Exercice doulou-
reux. Selon la loi, le budget pou-
vait augmenter de 1,5 %. Mais en
raison du contrôle budgétaire de
juillet, afin de financer le «tax
shift», ceUe norme de croissance
a été ramenée à seulement 0,63 %
L:impact est sévère sur un budget
d'environ 23 milliards d'euros.
Le comité de l'assurance de
l'Inami a approuvé hier une pro-
position budgétaire pour l'assu-
rance maladie 2016. Malgré ces
moyens limités, la Mutualité
chrétienne s'est engagée pour at-

teindre un accord en concerta-
tion avec les autres mutualités et
les prestataires de soins. Mais
l'opposition gronde, les Mutuali-
tés socialistes mènent la fronde.
Les Mutualités socialistes fla-
mande et francophone refusent
en bloc ce compromis qui entéri-

nerait les décisions prises par le
gouvernement Michel lors du
conclave de juillet dernier.
20 voix favorables.
15 contre et 5 abstentions

Si la «position constructive »,
emmenée par les Mutualités
chrétiennes, et appuyée notam-
ment par l'Absym (principal syn-
dicat des médecins), a obtenu 20

voix favorables, la «position of-
fensive» lancée par les Mutuali-
tés socialistes comptabilise 15

voix. C'est serré. On notera en-
core 5 abstentions qui pourraient
jouer le rôle d'arbitre du débat. Le
conseil général qui se tiendra la
semaine prochaine, le 12 octobre,
sera chaud.
Pour l'heure, le secrétaire géné-
raI des Mutualités chrétiennes,
Jean Hermesse, dit sa satisfaction.
«Avec cet accord budgétaire, nous

pouvons envisager une politique de
santé avec une vision à long terme,
en répondant aux grands enjeux que
sont le vieillissement et les maladies
chroniques », estime Jean Her-
messe. Le secrétaire général Mu-
tualités chrétiennes reconnaît
qu'il s'agit d'un «exercice difficile.
Mais il le serait quel que soit le gou-
vernement au pouvoir.»
Les Mutualités socialistes avan~
cent exactement l'argument in-
verse. Et Solidaris de hurler à la
vision à court terme du fmance-
ment des soins de santé. « C'est de
la santé des citoyens dont il s'agit. Il
est insensé et irresponsable de vou-
loir la traiter par-dessus la jambe »,

appuie Solidaris. «L'assurance ma-
ladie est devenue la vache à lait de
l'assainissement budgétaire », dé-
noncent les socialistes.
«Le progrès, c'est l'accès à des soins
de qualité pour chacun. Ces écono-
mies font reculer le progrès social.
Chacun vient avec sa conscience, as-
sène Christopher Barzal, porte-
parole des Mutualités socialistes.
On ne contribuera pas à ça. La sécu-
rité sociale est devenue un outil éco-
nomique pour relancer les entrepri-
ses. C'est non!» •

Quelle proposition d'émnomies 1

La proposition budgétaire
qui a emporté lundi à une
majorité simple pour faire

des économies repose sur un
principe de réallocations in-
ternes. Les postes de gardes
médicaux seront étendus et
organisés de manière plus ef-
ficiente. Des trajets pour les
maladies chroniques seront
mis en route. Les médica-
ments seront prescrits de ma-

nière plus rationnelle. Mais
les frais d'optique et des appa-
reils auditifs seront mieux
couverts.
«Un des points forts est de don-
ner au médecin généraliste un
rôle central, ajoute Jean Her-
messe, secrétaire général des
Mutualités chrétiennes. Nous
proposons aussi de concentrer
les soins spécialisés dans cer-

tains hôpitaux en ayant prévu
un budget pour assurer; si néœs~
saire, les transferts des patients.
Et de développer des soins multi-
disciplinaires et des soins ambu~
latoires en santé mentale. Le dos~
sier médical e1ectronique doit
également amener à de la sim-
plification administrative »,
énumère encore Jean Her-
messe. «La libération de ces
moyens nous amène à construire

une vision de la santé d'avenir
centrée autour du patient.»
Et il ajoute «Nous n'avons pas
oublié de prévoir un budget com-
plémentaire pour l'accueil des
réjUgiés, comme "Médecins du
monde" le demande».• C.Ern.
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